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Avant-propos

En octobre 2016, le Togo a été examiné lors de la 27ème session du 
deuxième cycle de l’Examen Périodique Universel (EPU). Lors de cet 
examen, la société civile togolaise s’est fortement mobilisée afin de 
partager ses préoccupations avec les missions permanentes basées à 
Genève et les ambassades basées au Togo. Le rapport du groupe de 
travail de l’EPU a été adopté par le Conseil des droits de l’homme lors 
de sa 34ème session en mars 2017. Près d’une vingtaine des recom-
mandations faites lors de l’EPU, pour la plupart acceptées par le Togo, 
portaient sur les questions de torture et de peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants.
 
C’est dans ce contexte que le CCIG, la FIACAT et l’ACAT Togo ont 
souhaité monter un projet ayant pour but d’assurer le suivi de la mise 
en œuvre de ces recommandations en mettant à disposition des 
membres de la société civile togolaise les outils leur permettant de 
faire eux-mêmes ce suivi et de se familiariser aux différents méca-
nismes des Nations unies pour la promotion des droits de l’homme.
 
Dans ce cadre, la présente publication répond à un effort de diffusion 
des recommandations et de sensibilisation de la société civile togo-
laise. En effet, les droits de l’homme - et la capacité de faire valoir 
ses propres droits - ne sont pas une prérogative exclusive de profes-
sionnels travaillant dans le cadre des organisations internationales. 
Tout au contraire, le système international, dans sa mission de 
promotion et protection de droits de l’homme, doit être au service 
des personnes vivant dans les lieux où ces droits sont violés.



La prise de conscience de la société civile locale et des victimes des 
violations constitue un prérequis indispensable. Les organisations 
non gouvernementales (ONG) jouent un rôle fondamental dans 
cette œuvre de sensibilisation et d’information, en faisant le lien 
entre le niveau local et international.

C’est pourquoi, le CCIG et la FIACAT, avec la précieuse collaboration 
de l’ACAT Togo, ont décidé de réaliser une traduction des recom-
mandations EPU adressées au Togo en matière de torture et de 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dans les 
langues nationales togolaises : éwè, kabyè et ifè. La publication 
est conçue comme un outil destiné aux ONG togolaises pour les 
appuyer dans leur travail de sensibilisation auprès de la population 
locale. Nous espérons également qu’une traduction écrite puisse 
limiter les marges d’interprétation sur les recommandations  
et engagements pris par le Gouvernement togolais, et soutenir  
le travail réalisé par les acteurs responsables de la diffusion  
d’information dans les langues nationales (par exemple par le  
biais d’émissions radio).

Enfin, le texte des recommandations apparaît souvent trop éloigné 
de la langue parlée et des personnes qui devraient bénéficier de la 
mise en œuvre de ces recommandations. L’inclusion de vignettes 
explicatives, réalisées par un dessinateur togolais, a pour objectif 
de rendre plus accessible et compréhensible le contenu des recom-
mandations à toute personne, indépendamment de sa familiarité 

avec le langage onusien, et ainsi en assurer une plus large diffusion.
Cela étant dit, nous tenons à adresser nos plus vifs remerciements 
à la République et Canton de Genève et à la Ville de Genève. Sans 
leur soutien, cette publication n’aurait pas vu le jour.

Notre gratitude va également à notre partenaire, l’ACAT Togo, qui 
n’a cessé de partager sa connaissance et son expérience du terrain 
ainsi qu’aux traducteurs qui ont accepté un défi difficile.

Enfin, nous aimerions remercier sincèrement tous les représentants 
des ONG togolaises qui sont entrés en contact et ont travaillé  
avec nous dans le cadre des différentes activités de ce projet.  
Leur travail incontournable est un témoignage simple mais concret 
de ce qu’une société civile engagée et informée peut réaliser.

Maria D’Onofrio
Secrétaire générale — CCIG

Sabrina Bignier
Directrice exécutive — FIACAT





1
Détention préventive  
et conditions carcérales

 128.70 S’attaquer au problème croissant de la détention 
avant jugement et des conditions carcérales  
(États-Unis d’Amérique)

ɔnyȃ mύmύ si nέya nari ma kpƹdzɔ 
fύ oyύ ygbe-ygbe yle ƹyã-yã

 128.70 tɔiydessi yta afɔ ɔnyȃ mύmύssi nƹyã nari madƹdzɔ fύ 
ὸyu ygbe-ygbe ile εyã-yã (Etats-Unis d’Amérique) 



2
Amélioration du  
système judiciaire

 128.88 Continuer à renforcer le système judiciaire,  
en particulier l’indépendance de la justice, l’accès à la justice, 
l’accès aux infrastructures et aux ressources nécessaires  
et la lutte contre l’impunité (Ghana)

 128.89 Renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire et 
préserver l’état de droit, notamment en augmentant le budget 
alloué à la justice (Allemagne) 

 128.90 Continuer à renforcer le système judiciaire,  
en particulier l’indépendance de la justice et l’accès à la justice, 
et à combattre l’impunité (Guatemala) 

 128.91 Prendre des mesures pour sensibiliser les citoyens 
à leurs droits et aux procédures judiciaires afin d’améliorer leur 
accès à la justice (Maldives) 

 128.92 Poursuivre la réforme du système judiciaire afin de 
renforcer son efficacité, en particulier en améliorant l’accès  
à la justice et les conditions de détention (France) 

ɔwɔ nyi-nyi nara afɔ ƹdzɔ  
kpikpe ὸyu tƹyã

 128.88 Lilɔ ytsƹ tsilse nafɔ ara didale afɔ ƹdzɔ kpikpe ya guidiƹ 
όbere ni ile ƹdzɔ-yã kogbe nɔwɔ arayȃ.Aye riri nƹdzɔ dida founƹ 
Aye riri yhƹ yyehã kpό wafύ όgύ dzidzƹ ba afɔ eti ari mafa funƹ-yã 
(Ghana)

 128.89 Ami didale afɔ ƹdzɔ kpikpe ὸyu ewe tsitsƹbό ƹkpa nye 
wagbέ ilouƹ-yἁ guidiƹ όwό mύmύ mã όwό yye abὺssi fύ ile ƹdzɔƹ 
(Allemagne)

 128.90 Lilɔ yta ytsƹ tsitse nafɔ ara didale afɔ ƹdzɔ kpikpe-Yȃ 
guidiƹ ile ƹdzɔ-Yȃ kό gbenɔwɔ ara-Yȃ, aye riri nὸtitɔ wiwὸ ὸyu 
dzidzƹ ba afɔ eti arima fa fύnƹ yȃ (Guatemala)

 128.91 Etȏ-Yȃ Biba banƹ fύ yyέ wiwi fύ ɔmɔ ilύƹ yã tinara iyƹ 
yehã όbere fύ-yã ὸyu kibi iyiyã nalɔgba nafɔεdzɔ kpikpe yὰ fύ ɔwɔ 
nyi-nyi nara afɔ aye riri-yã nεdzɔ kpikpe (Maldives)

 128.92 liLɔ yta ytsε tsilse nafɔ ara didale afɔ εdzɔ kpikpe-yã fύ 
ytsƹ-yã tsitse rere guidiƹ ɔwɔ nyi-nyi nara afɔ aye riri nεdzɔ kpikpe 
ὸyu ygbe-ygbe abεyã-yã (France)







Plan national de prévention  
de la torture

 128.21 Mettre en place un plan national d’action pour  
la prévention de la torture et allouer des ressources suffisantes  
à sa mise en œuvre (Serbie) 

Etὸ yye ilὺƹ ba banƹ fύ ɔnἁ didi  
fύ ilὸ kὸdzɔ-yȃ lilόba ɔmɔ ɔnyã

 128.21 Etὸ ὸtitɔ biba banƹ ylύƹ fύ ɔnȃ didi fύ iyέ kόdzɔ tsitse 
ba ɔmɔ ɔnyȃ ὸyu afɔ ɔwɔ mύmύ gbefύ nόwό yye όbere fύ mύmύ 
tsitsƹ-tse (Serbie)
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4
Incrimination de la torture

 128.67 Mettre sa définition juridique de la torture en 
conformité avec la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Australie) 

Afɔ kikƹssi yta ƹnὲ tse ibadiƹ

 128.67 όkpi afɔ nyinyȃ yye wafύ ilὸ ba ɔmɔ ɔnyã mύmύ deba 
ƹkpa όyύ etό nyehȃ kpό ydessi yta ilὸ Kάdzɔ ilὸ ba ɔmɔ ɔnyȃ-yã 
(Australie)







5
Liberté d’association 

 128.97 Garantir le droit de réunion pacifique sans entrave 
et éviter les détentions arbitraires et le recours excessif à la force 
dans le cadre de ces rassemblements (Uruguay) 

 131.21 Garantir les droits à la liberté d’expression,  
d’association et de réunion pacifique et le droit de participer à 
la vie publique et politique. Pour atteindre cet objectif, modifier 
toutes les lois qui violent ces droits et les mettre en conformité 
avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme, 
à savoir le Code pénal, le Code de la presse et de la communi-
cation et la loi n° 2011-010 relative à la liberté de réunion et de 
manifestation pacifiques publiques (Allemagne) 

Aye riri fύ ƹgbƹ tsitsi

 128.97 ɔnã nyinyã fύ aye riri ykperi ὸyu ɔnȃ didi fύ ɔnyȃ-yȃ 
mύmύ ydύkύ ma nara iyὲ ykpa yyehȃ arratse ba ɔnyȃ-yȃ nassὸkὸ 
ykperi-yȃ (Uruguay)

 131.21 ɔnά nyinyã fύ yyƹ-wiuvi faa ƹgbƹ tsitsi ὸyu ykperi-yã ma 
nara aye riri nafɔ ilὺ fifɔ.Bό dzƹni ynyibƹ kὸwa ynὲ obere ni kanyi ɔwɔ 
nara ƹkpa ynychȃ ydessi yta aye riri yehan tsi kό tsɔkȃtsό bati aye 
gbaygbaa guidiƹ ƹkpa ynye wagbὲ ƹdzɔ dida, ti afɔ afɔ nyinyȃ fύda-yã, 
ti ynye waglƹ afɔ ykperi-yã ma nara omirέ-yȃ (Allemagne)



6
Soumission des  
rapports en retard

 128.37 Soumettre les rapports qui sont en retard aux 
organes crées en vertu d’instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme (Ghana); soumettre les rapports qui auraient 
déjà̀ dû être présentés aux organes conventionnels compétents 
(Sierra Leone)

Afɔ nyehã aba banέ ykãnyi-yã  
mύmύ bɔwɔ

 128.37 Afɔ nyehã aba banέ ykãnyi ya owvani kaka mύyã bɔwɔ 
ƹgbƹ nyehã waridi afɔ ewe tsitsƹbό ɔmɔ ɔnyã-yã (Ghana) 
Afɔ nyehά aba banέ tsi abati ka ybsuɔ ƹnƹ obere-yã, àwani kake 
ybɔwɔ-yã (Sierra Leone)







Mineurs en conflit  
avec la loi 

 128.65 Séparer les enfants en conflit avec la loi des adultes 
dans les postes de police et les centres de détention et les placer 
dans un environnement adapté aux enfants (Zambie) 

Afɔ made-yά yye tseyέ kὸdzɔ-yã  
tsi όbere ni kafa eti fύ-yã

 128.65 Yle όlɔkpa police-yã όyu yle ƹyὰ-yã kamawa mὺ madeyã 
rὸmã όnύgbό yã.Obere ni kawa wόdi made-ya fu-yã ni kȃ. (Zambie)

7



8
Invitation permanente aux  
procédures spéciales

 130.7 Envisager d’adresser une invitation permanente aux 
titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de l’ONU 
relatives aux droits de l’homme (Rwanda); envisager d’adresser 
une invitation permanente aux titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales (Azerbaïdjan) 

 130.8 Adresser une invitation permanente aux procédures 
spéciales (Mexique); adresser une invitation permanente à 
toutes les procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme 
(Ghana) ; adresser une invitation permanente à tous les titulaires 
de mandat au titre des procédures spéciales (Guatemala) ;  
adresser une invitation permanente à tous les titulaires 
de mandat au titre des procédures spéciales (Monténégro) 

ɔwɔ wiwa kpe ƹnέ nyehά mayέ  
tinara afɔ aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã

 130.7 Ysere nyinyȃ tinara ɔwɔ wiwa kpe ƹnέ ƹgbƹ 0NU ynyehhã 
mayƹ tinara afɔ aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã tsi gba wve fύ ytsƹ yeƹ tsitse 
nassὸhὸ ɔkɔlɔkȃ (Rwanda) ; ysere nyinyȃ tinara ɔwɔ wiwo kpe ƹnέ 
nyehȃ mayέ tinara afɔ aye riri ɔmɔ ɔnya tsi amȃ- yã Ytsƹyã tsilseƹ 
(Azerbaïdjan)

 130.8 Ewa- ɔmɔ kpe ƹnέ nyehά mayέ tinara afɔ wye riri ɔmɔ 
ɔmyã yhέ niyehά obere fύ-yã (Mexique) ; Ewa-ɔwɔ kpe εnέ linara afɔ 
aye riri ɔmɔ ɔnyã yã tsi ana nyã ysere fύnε-yã (Ghana) ; Ewa- ɔwɔ kpe 
εnέ nyeyã afύ we fύ ysere nyinyὰ funε nafɔ aye riri ɔmɔ ɔnyἁ-yὰ
(Guatemala) Ewa ɔwɔ kpe εnέ nyehά kpό afύ We fύ ysere nyinyά 
funέ nafɔ aye riri ɔmɔ ɔnyȃ-yȃ (Monténégro)







Allégations de torture, mauvais  
traitements et autres violations  
des droits de l’homme

 128.84 Effectuer immédiatement des enquêtes impartiales 
et approfondies sur toutes les allégations de torture, de mauvais 
traitements et d’autres violations des droits de l’homme, en  
particulier dans les centres de détention, comme cela avait été 
précédemment recommandé, et poursuivre les responsables 
(Pays-Bas) 

Afɔ ilὸ kὸdzɔ lilὸ ba ɔmɔ  
ɔnyã-yά ὸyu iyέ badi ὸmirέ-yã  
tsitse banέ

 128.84 Ilε fifε kόya nalε ilό kό kȏdzɔ lilό ba ɔmɔ ɔnyȃ, iyέ kodzɔ 
tsitse ba enikedzinέ ȏyu nyeyã kpo ydessi yto aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã yyε 
nyehã obere fύyã guidiε ile εyã-yã kibi ati fɔssiε tsi ylɔytε kawό εnέ wa 
lilό kὸdzɔ nyeyã tsi mu-ya tsi mu-ya tsi fεti fu-yã (Pays-Bas)
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10
Amélioration des conditions dans tous 
les centres de détention

 128.74 Améliorer les conditions de vie dans tous les centres 
de détention en élaborant et en appliquant une stratégie visant 
à mettre fin à la surpopulation dans les prisons, comme cela avait 
été accepté lors de l’Examen de 2011, notamment en limitant 
le recours à la détention avant jugement, en prévoyant des 
formes de peines alternatives et en garantissant l’accès à une 
alimentation suffisante, à l’eau potable, à des installations 
sanitaires appropriées et à un traitement médical adéquat 
(Allemagne)  

 128.75 Améliorer les conditions de détention en conformité 
avec les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des 
détenus et les Règles des Nations Unies concernant le traitement 
des femmes détenues et les mesures non privatives de liberté 
pour les femmes délinquantes (Suisse) 

 
 
 
 

ɔwɔ nyi-yyi nara ygbe-ygbe  
alεyȃ-yȃ yle εyȃ ɔkɔlɔkã

 128.74 ɔwɔ nyi-nyi nara kibi awo tɔdzȃ-yȃ gbaa yle εyã ɔkɔlɔkã 
gba nεkpa etὸ όtitɔ biba banέ fύ mύmύ tsitsε-tse fύ tilã afɔ alεyȃ-yȃ 
kilaba si yle εyȃ kibi agbassi yte etό nyeyȃ aba bonε walɔ kafɔni ɔdon 
medze niε guidiε ɔnyã-yã mύmύssi nεyã nari ma kpεdzɔ fύ-ya ɔwɔ 
nyi-nyi nara afɔ eti fifa funε-ya aye riri abεyȃ- yȃ iyέ nyeyã obere 
fύ-yã. Ydzε rere riri dzε , omi didoro riri-mɔ, afɔ ara lileyã agbotsύ 
ὸyu ybawε-yã titodzύ rere (Allemagne)

 128.75 ɔwɔ nyi-nyi nara ygbeygbe alεyã-yã tsi kode όde bati 
aye gbaygbaa tinara kibi όbere ni kawo tɔdzύ alεyã-yã gba ὸyu labi 
όbere ni kawa tɔdzu ɔnɔlε alεyã-yã gba mã nara iyε nyehã kpό όbere 
fύ aye riri ɔnɔlε agbe ygbόrό dagba ynyeyã amύssessi nεyȃ-yȃ 
mύmύ tsitsε-tse (Suisse)







Vindicte populaire 

 128.87 Adopter des mesures pour garantir le droit à la vie, 
à la liberté et à la sécurité de la personne, en particulier pour 
prévenir la pratique de la vindicte populaire ainsi que l’impunité 
pour ceux qui s’en sont rendus coupables, faciliter les activités 
des organisations des droits de l’homme dans leur lutte contre 
ces pratiques (Chili) 

Afɔ yyrɔ bibere nɔwɔ aranέ

 128.87 όwani kaba etὸ kã banε fύ ewe tsitsεlό ayε ɔnyȃ, aye riri 
ara tὺtὺ guidiε fύ ɔnȃ didi fύ afɔ ɔnyȃ ibadi-yȃ kpikpa nɔwɔ aranέ mȃ 
nara eti ari mafa fύ εnε wa lilό kὸdzɔ-yȃ ɔnã nyinyȃ fu εgbε nyeyȃ wa 
tsitsε fύ aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã yyέ nyeyã όbere fύyã nafɔ όgύ dzidzε ba 
afɔ ilό kόdzɔ lilό (Chili)
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12
Plan d’action pour l’éducation  
aux droits de l’homme

 128.113 Élaborer et mettre en œuvre un plan  
d’action pour l’éducation aux droits de l’homme (Cuba) 

Etὸ kamu tsitɔε tse fύ εkɔgbigba  
tinara aye riri ɔmɔ ɔnyȃ-yȃ

 128.113 Etὸ bila banε fύ ytsε tsitse nafɔ εkɔ fύfύ ɔnyȃ-yȃ tinara 
afɔ aye riri ɔmɔ ɔnyȃ-yȃ yyέ nyeyã obere fύ-yã (Cuba)







13
Nouveau Code  
de procédure pénale -  
garanties judiciaires 

 128.71 Faciliter l’adoption du nouveau Code de procédure 
pénale qui comprend la notification des charges, le droit d’être 
assisté par un conseil, l’organisation d’un examen médical 
obligatoire et l’information des membres de la famille, en vue 
de renforcer les droits des personnes en garde à vue 
(République de Corée) 

Εkpa titɔ bilo barrε nafɔ εdzɔ  
kpikpe Aye riri ὸtitɔ fύ lilɔ rere  
afɔ-yã yle εdzɔ-ya

 128.71 Obere ni ka mɔwɔ gbefύ ɔwɔ mύmύ tε εkpa ynye όkό 
gbε εdzɔ kpikpe-yã tsi eti fifa, aye riri ysere nyinyȃ fύnε όkό wa ynε ma 
nara ilε fifε nabε afɔ ara lile εnε όbere ni ka fεti fuε.ɔnyȃ εnέ amuε-yã 
riέtigbe fύ όyύ arȗ-ya gbigbɔ fύara didale aye riri εnέ anagbέ kassi ydi 
όlɔkpa-yã nari masseyã (République de Corée)



14
Formation aux Droits de l’homme  
des Défenseurs des droits  
de l’homme

 128.24 Poursuivre les efforts visant à sensibiliser et à former 
les personnes qui travaillent dans le domaine des droits de 
l’homme (Égypte) 

 
 

Ekɔ fύfύ atsεwe bό  
ɔmɔ ɔnyã-yã  
tinara ytɔεyã tsitse

 128.24 Lilɔyta didiguiri ytse fύ ynyέ wiwiὸyu εkɔ fufu εnέ 
nyeyã wa tsilsε fu aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã iyέ yeyã obere fύ-yȃ 
(Egypte) 







15
Accès à la justice des femmes 

 128.85 Améliorer l’accès des femmes à la justice par le 
biais de l’aide juridictionnelle et veiller à ce que les femmes 
défenseurs des droits de l’homme puissent travailler en toute 
sécurité et sans entrave (Liechtenstein) 

 

Aye riri ɔmɔlέ-yȃ nεdzɔ kpikpe fύ-yã 

 128.85 ɔwɔ mύmύ gbefύ aye riri ɔnɔlέ-yã nεdzɔ kpikpe fύ-yȃ gba 
nεkpa ynye wagbε-yȃ tsi ka mόdzύ tό ytse ɔnɔbέ ynyeyã wa tsitsε fύ 
aye riri ɔmɔ ɔnyã-yã ytsε-yȃ tsitse nari mari ykpara (Liechtenstein)



16
Indépendance CNDH

 129.8 Adopter des mesures pour garantir la pleine  
indépendance et l’impartialité de la Commission nationale des 
droits de l’homme, veiller à ce que le processus de nomination 
de ses membres soit transparent et soumis à une surveillance  
indépendante et rendre publiques les conclusions de la  
Commission (Kenya)

Οwani CNUH kόgbe nɔwɔ ἁrε

 129.8 Etὸ biba banὲ fύ mύmύ tsitsε-tse atori εgbε CNUH kόnyȃ 
gbe nɔwɔ arε όdzύ mumu tό εnέ εgbε CNUH-yȃ tsitsã atόri ɔnὲ kόmã 
fύ kύnύkύ ὸyu tε tsi kaba εgbε ὸmirὲ banὲ tsi kόwa nɔwɔ arε tsi wa 
mύ όdzύ tό εgbε CNUH ytsε tsi kόwa fύ tsi kawa gbɔ (Kenya)
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